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Manque de tact? La présidente
d’ADM se lance
aussi dans la
récupération
ÉRIC TROTTIER

Nycol Pageau-Goyette étend ses tentacules. La présidente
d’Aéroports de Montréal ( ADM ), qui vit des moments
difficiles autant à la direction des aéroports montréalais
qu’à la Société du parc des Îles de Montréal ( SPI ), se
lance dans la récupération des canettes de boissons gazeu-
ses.

Sans tambour ni trompette, l’une
de ses compagnies, BGE inc., vient
de conclure avec Recyc-Québec et
le ministère de l’Environnement un
accord qui lui permettra de gérer la
nouvelle entente sur la consigna-
tion intervenue entre les embou-
teilleurs de la province et le gou-
vernement du Québec.

Cette entente, a expliqué hier le
vice-président aux Finances de Re-
cyc-Québec, Richard Boisvert, de-
vrait permettre au gouvernement
d’économiser cinq millions de dol-
lars par année, puisque les embou-
teilleurs de la province ont enfin
accepté de financer le « déficit » an-
nuel engendré par le recyclage des
canettes de boissons gazeuses.

Depuis une quinzaine d’années,

Recyc-Québec, auparavant le
Fonds québécois de récupération,
que Mme Pageau-Goyette a présidé
au cours des années 80, finançait le
recyclage de la façon suivante: l’or-
ganisme exigeait des embouteil-
leurs cinq cents pour chaque ca-
nette produite; les embouteilleurs
se faisaient rembourser par les dé-
taillants à qui ils livraient leurs ca-
nettes; les détaillants imposaient la
consigne à leurs clients. Au retour
des canettes vides, les détaillants
devaient rembourser les cinq cents
à leurs clients, et c’est Recyc-Qué-
bec qui payait ensuite les détail-
lants.

Voir LA PRÉSIDENTE en A2

PHOTO PIERRE CÔTÉ, La Presse

Sonia Anne Méthot a eu la frousse de sa vie quand Héma-Québec lui a envoyé une lettre indiquant
qu’elle était séropositive. Les faux pas de Chrétien

embarrassent OttawaUne lettre d’Héma-Québec
jette la panique dans une famille VINCENT MARISSAL

du bureau de La Presse, OTTAWA

Les faux pas du premier ministre
Chrétien au Moyen-Orient embar-
rassent au plus haut point toute la
classe politique canadienne en plus
de semer le doute dans l’influente
communauté juive.

Si certains députés de l’opposi-
tion font leurs choux gras des dé-
clarations controversées de M.
Chrétien en Israël, à Gaza et sur le
plateau du Golan, la plupart de
leurs collègues, incluant des libé-
raux, ne la trouvent pas drôle.

L’image du Canada, disent-ils,
ne sortira pas grandie de cette vi-
site officielle de 12 jours.

Le Congrès juif canadien et le
Comité Israël-Canada n’entendent
pas à rire non plus.

Inquiets, les dirigeants du Co-
mité ont même demandé mardi des
éclaircissements au gouvernement
canadien, qui a dû les rassurer en
affirmant que la politique officielle

du Canada à l’égard d’Israël n’a pas
changé.

Le chef du Parti conservateur,
Joe Clark, lui-même ancien pre-
mier ministre et ancien ministre
des Affaires étrangères, suggère à
Jean Chrétien de feindre une « ma-
ladie diplomatique » et de revenir
au pays au plus vite avant de faire
plus de casse.

« C’est une vraie honte, a lancé
le chef conservateur hier matin. Ses
collègues du cabinet devraient le
rappeler d’urgence. Ils ont un pro-
blème, mais le Canada aussi. Ce
qu’un premier ministre dit à
l’étranger a beaucoup de poids. »

De tous les politiciens canadiens,
Joe Clark connaît mieux que qui-
conque les dangers qui guettent un
premier ministre imprudent dans le
champ miné de la diplomatie au
Moyen-Orient.

Voir LES FAUX PAS en A2

■ Autre texte en page B1

MICHÈLE OUIMET

Le 21 janvier, le monde tranquille
de Sonia Anne Méthot s’est effon-
dré. En arrivant à la maison après
sa journée au cégep, elle a ouvert
une lettre « personnelle et confi-
dentielle » d’Héma-Québec lui an-
nonçant que son « résultat était
positif pour le VIH ( virus associé
au sida ) ».

Trois semaines plus tôt, toute
fière d’avoir enfin 18 ans, elle
avait décidé de faire don de son
sang. Après avoir lu la lettre d’Hé-
ma-Québec, l’agence québécoise
qui a remplacé la Croix-Rouge,
elle a éclaté en sanglots. Prise de
panique, elle s’est jetée sur le télé-
phone pour appeler sa mère qui
s’est précipitée à la maison.

Même si la lettre précisait
qu’une « épreuve de confirma-
tion » avait donné un résultat « in-
déterminé » qui n’était ni positif
ni négatif, la mère et la fille n’ont
retenu qu’une chose, Sonia Anne
était séropositive.

« Ne vous inquiétez pas, ajou-
tait Héma-Québec dans sa lettre.
( ... ) Toutefois, comme ce résultat
‘indéterminé’ pourrait être signifi-
catif sur le plan médical, nous
vous suggérons de prendre ren-
dez-vous avec votre médecin. »

Dans tous ses états, Mme Mé-
thot a appelé son mari qui était en
voyage aux États-Unis. Lui aussi a
paniqué. « Je ne comprenais rien,
ma femme pleurait. Elle me disait:
‘J’ai une nouvelle terrible’. Ça a

pris deux minutes avant que je
puisse lui dire calme-toi. »

M. Méthot était avec un méde-
cin qui a tenté de le rassurer et il
s’est fait expédier la lettre par télé-
copieur.

« L’effet est terrible, a-t-il ra-
conté hier à La Presse. À Héma-
Québec, ils n’ont aucune idée de
l’état psychologique de la per-
sonne qui reçoit une lettre pa-
reille. Elle peut se câlisser en bas
du pont Jacques-Cartier avant
même de voir un médecin. »

M. Méthot, frémissant d’indi-
gnation, a appelé Héma-Québec et
il les a copieusement engueulés.
Lettre imbécile, procédé stupide,
tout y est passé.

Voir UNE LETTRE en A2
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Juan contre Juanita CITEC: c’est
confirmé!
Un rapport de vérification
comptable confirme des
irrégularités dans la gestion
de l’Institut canadien de
tourisme et de commerce
électronique ( CITEC ), situé à
Shawinigan. Deux membres
du conseil d’administration
ont ainsi reçu des salaires de
plus de 150 000 $ sans
entente d’embauche; des
jetons de présence de 500 $
par réunion, etc.
Nos informations en page B1

RIMA ELKOURI
MIAMI

S
i Juan Miguel Gonzalez s’appelait plutôt
Juanita, le petit Elian serait sans aucun
doute déjà dans ses bras, à Cuba.

Voilà ce qu’ont plaidé, hier, à Miami,
une quarantaine de papas outrés du traite-
ment accordé au père du petit Elian.

« Pourquoi se complique-t-on la vie
comme ça? L’affaire est pourtant simple! La mère est
morte. L’enfant a un père. Le père l’aime. Il a le droit
de vivre avec son fils! » dit Ira Teller, un papa flori-
dien qui n’hésite pas à crier au « sexisme ». Divorcé
depuis 1989, l’homme soutient qu’on lui a volé sa
fille, de la même façon qu’on tente de priver Juan Mi-
guel Gonzalez de son fils Elian.

Devant la demeure du grand-oncle
du jeune rescapé de la mer, dans la
Petite Havane, une manifestation n’at-
tend pas l’autre.

Après les Mothers Against Repres-
sion, le groupe de mamans qui a prié
hier matin pour le bien-être d’Elian,
c’était ainsi au tour des Dads Against
Discrimination, en après-midi, d’ajou-
ter leur grain de sel au débat, en récu-
pérant l’histoire à leur façon.

L’association à laquelle appartient
M. Teller a été créée en 1977 par des pères divorcés.

Voir JUAN en A2
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Suites de la une

La présidente d’ADM
se lance aussi dans la récupération

Les faux pas
de Chrétien
embarrassent
OttawaLA PRÉSIDENTE / Suite de la page A1

Mais voilà, pour encourager le recyclage, le
gouvernement a ajouté une sorte de « prime à la
performance » de deux cents la canette, versée
aux détaillants qui récupéraient plus de 77 % de
leurs contenants de boissons gazeuses. C’est
cette prime qui entraînait un « déficit » annuel
d’environ cinq millions, à Recyc-Québec.

Depuis trois ans, le ministère de l’Environne-
ment et Recyc-Québec avaient toutefois décidé
que ce sont les embouteilleurs qui devraient
payer la note. Normal, ce sont leurs contenants.
Ces derniers ont fini par accepter le principe, en
autant qu’ils obtiennent la mainmise sur la ges-
tion de la consigne.

Recyc-Québec leur ayant accordé cette re-
quête, les embouteilleurs ont donc confié à
BGE, présidée par Mme Pageau-Goyette, la tâ-
che d’administrer tout le système. La gestion du
même système coûtait auparavant entre

500 000 $ et 600 000 $ à Recyc-Québec, a pré-
cisé M. Boisvert.

Mme Pageau-Goyette, qui semble être de tous
les conseils d’administration, de toutes les pré-
sidences, aura-t-elle le temps de s’occuper de
cette nouvelle tâche? « L’entente est assortie de
conditions sévères, a expliqué Richard Boisvert.
Recyc-Québec continue de fixer le montant de la
consigne; nous allons aussi déterminer quels se-
ront les contenants consignés. Enfin, nous avons
mis sur pied un système de surveillance qui
permet de nous assurer que la récupération des
canettes ira en augmentant. Autrement, BGE se
verrait imposer des pénalités qui coûteraient
plus cher que ce que rapportent les consignes. »

Pour le reste, Mme Pageau-Goyette, qui a dé-
cidément un emploi du temps très chargé, n’a
pas voulu répondre aux questions de La Presse :
« Elle n’est pas disponible », a sèchement expli-
qué sa porte-parole, à ADM, Marie-Andrée Bas-
tien.

Outres ses fonctions à ADM ( qui lui rappor-

tent près de 200 000 $ par année ) et à la SPI
( où elle est « bénévole » ), Mme Pageau-
Goyette, véritable femme-orchestre, occupe son
temps entre différents conseils d’administration,
notamment à Stella-Jones ( structures indus-
trielles de bois traité ), à Hydro-Québec Capi-
Tech ( société de capital de risques ), à Total
Containment ( un fabriquant américain de réser-
voirs ), au Fonds de solidarité de la FTQ et au
groupe LGS ( une société-conseil en informati-
que ).

Mme Pageau-Goyette vit, depuis plusieurs
mois, une crise de confiance sur sa gestion à
ADM et à la SPI. On lui reproche son manque
de transparence, d’avoir accordé d’importants
contrats ( de la SPI ) à des amis, sans appels
d’offres, etc. Le vérificateur général de la Ville
de Montréal a même ouvert une enquête, tandis
que Mme Pageau-Goyette a dû se rendre à Ot-
tawa, en début de semaine, pour défendre ses
décisions les plus controversées à la direction
d’ADM.

LES FAUX PAS / Suite de la page A1

M. Clark, brièvement premier
ministre en 1979, y a lui-même
goûté quand il a voulu déménager
l’ambassade du Canada de Tel-
Aviv à Jérusalem. Il se souvient
encore du tollé du monde arabe et
reconnaît humblement qu’il avait
commis une erreur.

Les conservateurs ne sont pas les
seuls à réclamer le retour du pre-
mier ministre.

« Il faudrait le ramener ici et lui
mettre un large ruban gommé
rouge sur la bouche, c’est très gê-
nant pour le Canada ce qui se passe
là-bas », indique le leader de
l’opposition par intérim, Deborah
Grey.

L’ancien chef réformiste et candi-
dat à la direction de l’Alliance ca-
nadienne, Preston Manning, af-
firme pour sa part que Jean
Chrétien devrait s’en tenir à des
considérations sur la météo plutôt
que de s’aventurer sur des terrains
glissants.

« On avait remarqué aux Com-
munes qu’il est incapable de suivre
un texte, mais il n’existe pas d’en-
droit plus dangereux que le
Moyen-Orient pour se mettre à im-
proviser », dit M. Manning.

Le chef du NPD, Alexa McDo-
nough, croit également que M.
Chrétien devrait revenir avant
d’embarrasser davantage les Cana-
diens.

« Normalement, dit-elle, le pre-
mier ministre voyage à l’étranger
pour promouvoir l’image du Ca-
nada, mais ce qu’il a dit cause plu-
tôt un énorme embarras à ses collè-
gues et aux les Canadiens. »

Outre le vice-premier ministre
Herb Gray, qui a dû prendre la dé-
fense de son chef en Chambre, la
plupart des libéraux rencontrés
hier ont évité de commenter offi-
ciellement les événements des der-
niers jours.

Le ministre des Affaires étrangè-
res, Lloyd Axworthy, est à Genève.
Son collègue des Affaires intergou-
vernementales, Stéphane Dion, a
refusé de répondre quand on lui a
demandé mardi si son patron avait
gaffé en approuvant la stratégie de
déclaration unilatérale d’indépen-
dance des Palestiniens.

Seul Pierre Pettigrew, ministre
du Commerce international, sem-
ble trouver un bon côté aux décla-
rations du premier ministre.

« Je pense, a-t-il dit hier, que le
premier ministre fait son travail
avec beaucoup d’énergie et d’en-
thousiasme. Je peux vous dire que
ça va attirer l’attention sur le Ca-
nada. »

Le passage de M. Chrétien dans
la région aura même des retombées
positives pour la prochaine mission
commerciale dans cette région, af-
firme M. Pettigrew.

« Je vais certainement me faire
un plaisir de suivre ( M. Chrétien )
dans quelques mois pour que les
gens d’affaires récoltent les fruits
de l’attention particulière qui a été
accordée au Canada », conclut-il.

Une lettre d’Héma-Québec
jette la panique dans une famille

UNE LETTRE / Suite de la page A1

Pendant ce temps, Sonia Anne
repassait constamment son passé
dans sa tête, comme un vieux film
usé. Pas de drogue, un ami stable
qui avait passé un test de dépistage
du sida, un tatouage, mais fait dans
un endroit fiable. Elle se rappelait
que l’aiguille était emballée dans
un sac stérile. Comment ça, séropo-
sitive? Elle ne comprenait pas. « Je
me sentais vraiment mal, je me di-
sais que je ne pourrais jamais fon-
der de famille et que j’allais mou-
rir. »

Assise dans la cuisine de la mai-
son familiale, un modeste duplex
dans le quartier Saint-Michel, So-
nia Anne se rappelle sa peur et l’at-
tente interminable. Son père a viré
le monde à l’envers pour trouver
un médecin qui lui a fait passer un
test. Une semaine plus tard, elle
avait le résultat: négatif. Sonia
Anne n’était pas séropositive. La
vie pouvait continuer.

Pourquoi une lettre aussi alar-
miste? Pourquoi ne pas appeler les
gens et les rencontrer?
— Parce qu’on ne veut pas les in-
quiéter, a répondu le porte-parole

d’Héma-Québec, André Ménard.
— Mais vous les inquiétez avec vo-
tre lettre.
— Si j’appelle, je n’ai pas de
preuve légale que je parle à la
bonne personne. Si on leur donne
un rendez-vous, ils vont s’inquié-
ter. Nous croyons que la lettre est
la manière la plus humaine de
fonctionner.

M. Ménard ajoute que les tests
de dépistage sont tellement sensi-
bles que des faux positifs sont par-
fois détectés. Il y en a environ 900
par année et ils reçoivent tous la
même lettre. Très peu d’entre eux
sont vraiment séropositifs.

La clinique Actuel, spécialisée
dans les MTS et le sida, est étonnée
par le procédé. « C’est alarmant de
recevoir une lettre comme ça, a dit
le Dr Harold Dion. Héma-Québec
ferait mieux de rencontrer la per-
sonne pour baisser son taux d’an-
goisse. À l’Actuel, nous n’utilisons
ni les lettres ni le téléphone. »

Le Collège des médecins n’est
pas scandalisé par le procédé. Au
contraire. « Il faut informer les
gens des résultats et la manière uti-
lisée par Héma-Québec est adé-
quate », a dit une porte-parole, le
Dr Marguerite Dupré.

Juan contre Juanita
JUAN / Suite de la page A1

Ils estiment que les politiques
sociales des États-Unis briment
leurs droits les plus fondamentaux.
Les mamans ont toujours tout, les
papas n’ont jamais rien, soutien-
nent-ils. « Laissez-nous jouer notre
rôle de père! » martèle M. Teller.

« Ce n’est pas une question de
politique. C’est une question de
droit. Les droits d’un père et de son
fils. L’enfant a été kidnappé par sa
mère! » renchérit Dean Tong, mem-
bre de la même association. Cette
affirmation lui a valu d’être qualifié
de « communiste » par des mani-
festants cubano-américains de la
Petite Havane. L’insulte suprême
pour M. Tong, invité par les poli-
ciers à se tenir à l’écart de la foule,
afin d’éviter que le débat ne s’en-
flamme davantage. « Vous vous
imaginez, moi, un communiste? »
demande l’homme d’affaires cra-
vaté, rouge de colère.

Malgré la pluie qui s’est abattue
toute la journée, hier, sur Miami,
bien des manifestants cubains qui
vouent un culte à Elian n’étaient
pas près de lâcher prise. Réfugiés
sous une grande toile, à quelques
pas de la désormais célèbre maison
de stuc blanc de Lazaro Gonzalez,
ils ne veulent surtout pas croire

que la timide salutation de la main
envoyée par le petit Elian hier midi
était sans doute un adieu, et non
un « au revoir ».

L’enfant a été conduit à la rési-
dence de soeur Jeanne O’Laughlin,
à Miami Beach, qui joue un rôle de
médiatrice dans cette affaire. La re-
ligieuse, amie de la ministre de la
Justice Janet Reno qui est venue la
rejoindre en soirée, est chargée de
créer un rapprochement entre la fa-
mille de l’enfant vivant à Miami et
son père, frustré par la lenteur du
processus de réunification.

Janet Reno doit quant à elle
s’entretenir avec les proches du pe-
tit garçon et avec des dirigeants de
la communauté des exilés cubains.
Elle a l’intention « de faire tout son
possible » pour régler cette affaire,
a précisé le département de la Jus-
tice. Elle se rend compte des diffi-
cultés, « mais pense qu’elle est la
personne qui peut y arriver ».

Sa visite retarde temporairement
une lettre que le gouvernement des
États-Unis envisageait d’envoyer
aux proches d’Elian, pour leur dire
où et quand céder la garde de l’en-
fant.

Après quatre mois de tergiversa-
tions, le retour du petit balsero à
Cuba semble donc inévitable. Mais
une foi inébranlable anime encore
les manifestants cubano-américains

de la Petite Havane. « Le Seigneur
est avec nous! » lance Antonio Al-
banez, un manifestant de 41 ans
portant des menottes et une chaîne,
symbolisant la répression sous le
régime castriste. « Si Elian est ren-
voyé à Cuba, je retourne aussi et
nous ferons là-bas un Nouveau Jé-
rusalem! » clame-t-il, à la manière
d’un preacher.

« C’est Dieu qui a sauvé l’enfant
de la mer. Et c’est Dieu seul qui
peut le sauver encore. Rappelez-
vous, le petit était seul en mer, me-
nacé par les requins, protégé par
les dauphins », dit Roberto As-
puru, un homme d’affaires cubain
qui vient manifester presque tous
les jours depuis quatre mois devant
la demeure du « miraculé ». « Ce
n’est pas l’homme qui décidera du
sort du petit. C’est le Seigneur »,
ajoute-t-il, en retenant ses larmes.

« Hier, soir, j’ai lu des psaumes
de la Bible et j’ai demandé à Dieu
de faire quelque chose pour
Elian », confie Edilia Hernandez,
une pharmacienne de 41 ans, qui
n’a que des histoires d’horreur à ra-
conter à propos de Cuba.

« Les Cubano-Américains sont
blessés, insiste-t-elle. Renvoyer cet
enfant, c’est comme me donner un
coup d’épée en plein coeur. J’ai
mal. J’aime profondément Elian. Je
l’adopterais, si on me le permet-
tait. »

GARNIER
Précision

M. Mitchell Gattuso n’est pas
propriétaire de la compagnie
Construction Garnier,
contrairement à ce que nous avons
écrit dans un article publié en page
A6 de notre numéro de mardi. Il
n’en est que le conseiller juridique,
a-t-il expliqué. Nos excuses.

PHOTO AP

Le petit Elian a été
photographié en compagnie de
son grand-oncle Lazaro, à
l’extérieur de sa résidence de
Miami, hier.
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DEMAIN DANS LA PRESSE
La troisième dimension
sans lunettes et sans masque

Dimensional Media, une compagnie de la
Silicon Alley new-yorkaise, a mis au point
une technologie qui permet d’afficher des
images en relief apparaissant en dehors de
l’écran, et ce, sans lunettes spéciales ni
casque à images virtuelles. DMA soutient
que son système ne crée aucune distorsion:
deux personnes côte à côte voient exactement
la même chose, au centimètre près. Une telle
précision explique qu’on s’y laisse si
facilement prendre. L’équipe de recherche de
DMA s’est engagée dans une course folle
vers un nouveau Graal de l’informatique:
l’écran 3D. Plus besoin de gadgets, les objets
3D virtuels débarquent dans l’univers réels à
l’oeil nu. Bien sûr, avec cette nouvelle saveur
de réalité virtuelle reviennent
immanquablement les prédictions
futurologiques habituelles: des médecins
pourraient opérer un patient virtuel, des
architectes pourraient visiter leur dernière
création, etc. À lire demain dans la page
Cyberpresse.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

La saga du petit naufragé cubain
vous passionne-t-elle?

La Ville de Montréal a-t-elle raison de ne pas
procéder ai déneigement des rues de la municipa-
litsé?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été:

Oui: 61 %
Non: 39 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.

COLLECTES DE SANG
Aujourd’hui, Héma-Québec attend les
donneurs aux endroits suivants:

à Montréal: Centre des donneurs, centre
commercial Maisonneuve, 2991, Sherbrooke
Est ( métro Préfontaine ), de 10 h à 19 h 30;

à Saint-Eustache: salle Christ-Roi, 367,
rue Godard, de 10 h à 20 h 30.
Objectif: 400 donneurs;

à Granby: cégep, petit gymnase,
50, rue Saint-Joseph, de 9 h 30 à 15 h 30.
Objectif: 140 donneurs;

à Montréal: Lower Canada College,
cafétéria, 4090, rue Royal, de 14 h à 19 h 30.
Objectif: 90 donneurs.
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Abraham Reichmann (à d.) se dit intéressé à acquérir La Ronde, mais uniquement comme complément d’un Technodôme érigé quai Bickerdike, à l’ouest du Vieux-Port. À
gauche, Albert Reichmann, frère et associé d’Abraham dans le projet du Technodôme.

Les Reichmann veulent être fixés
Soit le Port leur cède le terrain convoité, soit le Technodôme s’en va
MARIE-CLAUDE GIRARD

S’ils n’ont pas de réponse du Port de Montréal d’ici un
mois ou deux au sujet du terrain qu’ils convoitent, les pro-
moteurs du Technodôme abandonneront leur projet à
Montréal.

C’est ce qu’a indiqué hier à La
Presse Abraham Reichmann — pro-
priétaire avec son frère Albert de la
compagnie Heathmount Arts & En-
tertainment —, qui veut construire
avec la Société générale de finance-
ment un mégacentre de divertisse-
ment d’un milliard sur le quai Bic-
kerdike, à l’ouest du Vieux-Port.

Le porte-parole de la famille
Reichmann contredit ainsi les pro-
pos du président du Port de Mon-
tréal, Dominic Taddeo, qui déclarait
mardi qu’un délai de plusieurs

mois ne mettrait pas le projet en pé-
ril.

M. Taddeo a raison lorsqu’il dit
que plusieurs mois ne changeront
rien dans un projet de cette impor-
tance, souligne M. Reichmann.
Mais ce délai s’est déjà écoulé,
s’empresse-t-il d’ajouter. « Nous
avons déjà attendu. Nous avons fait
une offre il y a dix mois. » Depuis
les premières démarches, 16 mois
se sont écoulés. La première ren-
contre avec Saulie Zajdel, responsa-
ble du développement économique

à la Ville de Montréal, remonte à un
an et demi.

L’homme d’affaires dit compren-
dre que le Port veuille étudier at-
tentivement le projet. « Nous ten-
tons de voir si nous pouvons régler
ça. On ne blâme pas le Port », a in-
diqué le porte-parole de la famille
Reichmann, de passage hier à Mon-
tréal.

Mais il est temps que le projet
démarre, dit-il. « On est sérieux.
Nous avons d’autres projets dans
d’autres pays. » Les promoteurs
prévoyaient ouvrir le Technodôme
de Montréal avant celui de New
York. L’inverse ne serait pas aussi
efficace, estime M. Reichmann. Il
insiste sur sa volonté de lancer le
projet à Montréal. « Nous sommes
une famille canadienne. »

Pour les Reichmann, l’emplace-

ment est crucial. Le quai Bickerdike
est facilement accessible et est bien
situé, près du centre-ville où logent
les touristes, souligne M. Reich-
mann. Ces aspects pourraient inci-
ter les touristes à prolonger leur sé-
jour d’un jour ou deux, dit-il.

Tout en menaçant de laisser tom-
ber le projet de Technodôme, M.
Reichmann se dit aussi intéressé à
acquérir La Ronde, mais unique-
ment comme complément au Tech-
nodôme du quai Bickerdike. « La
Ronde a beaucoup de potentiel »,
dit-il, mais le Technodôme ne pour-
rait pas y loger.

La Ronde est à vendre, a con-
firmé le maire de Montréal récem-
ment. Pierre Bourque souhaite que
le parc d’attraction passe à des in-
vestisseurs québécois ou canadiens
plutôt qu’à des entreprises étrangè-

res, les seules intéressées jusqu’à
maintenant.

Lorsque Heathmount a com-
mencé à explorer Montréal pour le
projet de Technodôme, le parc d’at-
tractions de l’île Notre-Dame était
au nombre des emplacements envi-
sagés, tout comme le Technoparc,
près de l’autoroute Bonaventure, et
le quai Bickerdike.

Le terrain a été jugé trop petit et
l’accès moins facile. Le Techno-
dôme nécessiterait plus d’espaces
de stationnement que n’en compte
La Ronde. En construire de nouvel-
les réduirait l’espace récréatif, esti-
me-t-on. Pour être viable, le méga-
centre doit attirer une masse
critique de visiteurs. Les promo-
teurs espère attirer annuellement
quelque 6 millions de visiteurs
payants.

Le cadavre abandonné de
la Petite-Patrie identifié

28
44

13
9

HUGO DUMAS

Le cadavre abandonné mardi soir
sur un banc de neige en bordure
d’une rue de la Petite-Patrie était
celui d’un homme de 78 ans, mort
vraisemblablement de complica-
tions liées au diabète. La victime a
été formellement identifiée hier,
mais les policiers n’ont pas divul-
gué son nom.

L’autopsie pratiquée hier a ré-
vélé que le septuagénaire était mort
de « causes naturelles », indique
l’agent Christian Émond du Service
de police de la Communauté ur-
baine de Montréal (SPCUM). Le
corps présentait des plaies aux jam-
bes, probablement un début de
gangrène, mais n’a pas été violenté.

La scène avait de quoi surpren-
dre mardi soir, rue de Bellechasse.
Au vu et au su des résidants du
quartier, un homme d’une quaran-
taine d’années poussait un petit lit
pliant sur lequel était couché un ca-
davre. Pas même un drap ne le cou-
vrait. Le promeneur souffrait, sem-
ble-t-il, de troubles psychiatriques.
Il portait un léger survêtement de
sport.

Entre l’avenue Christophe-Co-
lomb et la rue Boyer, vers 19 h, une
roulette s’est accidentellement dé-
tachée du petit chariot, empêchant

le quadragénaire de poursuivre sa
route sur le trottoir. Réaction du
marcheur ? Il a tout simplement
placé le corps du septuagénaire sur
un petit banc de neige devant le
1025, rue de Bellechasse, puis est
reparti sans laisser de carte de vi-
site, selon ce que des témoins ont
confié à la police. Des passants lui
ont demandé de rester sur place. Le
quadragénaire aurait répondu qu’il
était fatigué de s’occuper de la vic-
time. Il est parti à pied. Des ci-
toyens ont alors composé le 911.

À l’arrivée des ambulanciers
d’Urgences Santé, le septuagénaire
était mort depuis un certain temps.

Tard hier soir, les policiers
n’avaient toujours pas retrouvé le
promeneur, un homme aux che-
veux courts, mesurant cinq pieds et
six pouces. Il aurait un lien familial
avec la victime, ce que la police a
toutefois refusé de confirmer hier
soir.

Pourquoi l’homme trimballait un
cadavre ? Quelle était la relation
entre les deux hommes ? Beaucoup
de questions, peu de réponses. Un
mystère entourait toujours cette
étrange affaire hier. Les policiers
n’ont laissé filtrer que très peu de
renseignements sur les protagonis-
tes.

L’est du Québec affronte
une tempête de neige
Presse Canadienne
SAINTE-ANNE-DES-MONTS

Avril a réservé une surprise aux ré-
sidants de l’est de la province qui
devront, eux aussi, sortir leurs pel-
les. La région est balayée par une
importante tempête de neige qui
doit prendre fin cet après-midi.

Environnement Canada prévoit
des accumulations de 15 à 20 centi-
mètres dans le Bas-Saint-Laurent
tandis que la Gaspésie et l’est de la
Côte-Nord devraient recevoir de 20
à 40 cm de nouvelle neige. Des
vents forts du nord-est causeront
de la poudrerie sur toutes les ré-
gions, jusqu’en mi-journée. Des
avertissements de neige abondante
et de poudrerie ont d’ailleurs été
émis pour l’ensemble du territoire
est-québécois.

En début de soirée, hier, Gaspé
croulait déjà sous plus de 27 centi-
mètres de neige, parfois à raison
d’une accumulation de 5 cm par
heure. Des écoles ont même été fer-
mées à l’extrémité de la péninsule.

Les conditions climatiques diffi-
ciles ont forcé la Société des traver-
siers du Québec à annuler une tra-
versée vers Matane en fin de
journée. Le Camille Marcoux, qui se
dirigeait vers Godbout, a dû accos-
ter à Baie-Comeau pour y passer la
nuit. Le navire a essuyé des vagues
hautes de cinq mètres et des vents
de 50 noeuds, au grand dam des
passagers.

La Sûreté du Québec rapportait
plus d’une trentaine d’accrochages
et de dérapages, en fin de journée
hier. « Ces accidents sont attribua-
bles à la chaussée glissante, précise
Claude Ross. La poudrerie forte
contribue largement à détériorer les
conditions routières. »

Pour sa part, Transport Québec
rapportait des conditions difficiles
et une visibilité variant de réduite à
nulle, tant sur la 132 que sur la 138
et la 299.

Tout un changement par rapport
à dimanche, alors qu’on observait
des records de chaleur dans l’Est
québécois (19,5°C à Cap-Chat).
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Actualités

La liste des patients en attente d’une chirurgie s’allonge
Le député libéral de Vaudreuil établit cette liste à près de 100 000 personnes, ce que confirme Mme Marois
NORMAN DELISLE
Presse Canadienne, QUÉBEC

Quelque 99 300 patients sont en attente d’une chirurgie au
Québec, a révélé hier à l’Assemblée nationale le député li-
béral de Vaudreuil, Yvon Marcoux.

La ministre de la Santé, Pauline
Marois, a reconnu l’exactitude des
données. Mais, des efforts sont faits
pour réduire ces listes d’attente et
améliorer la situation, a-t-elle
plaidé.

Selon les données rendues pu-
bliques par le député Marcoux,
28 100 personnes étaient en attente
d’une chirurgie avec hospitalisation
et 71 200 autres attendaient pour
une chirurgie d’un jour. Dans cer-
tains secteurs comme en orthopé-
die, la liste d’attente comptait jus-
qu’à 6600 noms.

M. Marcoux a fait remarquer que
la liste, qui date de décembre 1999,
comptait 10 000 patients de plus
qu’un an auparavant, ce qui lui fait
dire que « la situation s’est détério-
rée substantiellement ».

La ministre Marois a répliqué
que 62 millions additionnels, dont

40 millions cette année, ont été dé-
bloqués afin de réduire ces listes
d’attente en chirurgie.

Le problème, selon elle, vient de
ce que les demandes en chirurgie
ont subitement haussé depuis un
an. Par exemple, la hausse des de-
mandes pour une chirurgie des ca-
taractes a été de 30 pour cent. Elle a
atteint huit pour cent en orthopédie
ou quatre pour cent en chirurgie
cardiaque.

« Nous avons amélioré la situa-
tion, mais notre liste d’attente con-
tinue de progresser parce que la
demande est encore plus haute que
les ressources que nous avons ren-
dues disponibles », a dit la minis-
tre de la Santé.

Dans certains secteurs par contre,
le temps d’attente est moins long.
C’est le cas des opérations pour hé-
modyalise ou angioplastie.

Par ailleurs, devant la commis-
sion parlementaire qui analysait les
budgets annuels du ministère de la
Santé, Mme Marois a indiqué les

trois priorités de son ministère
pour la présente année financière.

D’une part, le gouvernement
veut améliorer les services à la po-

pulation, grâce notamment à l’in-
jection de 200 millions addition-
nels dans les services directs.

L’argent ira principalement dans
les urgences des hôpitaux, dans les
centres d’hébergement et pour le
maintien à domicile, a expliqué la
ministre.

Le deuxième objectif du minis-
tère vise à assainir les finances des
établissements. Un comité de tra-
vail a été mis sur pied pour revoir
les allocations versées à chaque éta-
blissement du réseau.

Enfin, la ministre a réclamé que
les établissements travaillent plus
en réseau afin d’offrir des services
plus intégrés.

Mais le porte-parole de l’opposi-
tion libérale, le député de Vau-
dreuil Yvon Marcoux, a rappelé
que le réseau avait subi des coupes
budgétaires de 2,2 milliards depuis
cinq ans.

Des situations aberrantes conti-
nuent à se produire comme la mise
à la retraite de 259 médecins l’an
dernier ou le paiement de 193 000
heures non travaillées à des em-
ployés mis en disponibilité, a si-
gnalé le député.

PHOTO PC

La ministre Pauline Marois

Des hommes s’estiment victimes de sexisme
à l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec
CLAUDE-V. MARSOLAIS

Les hommes qui pratiquent la pro-
fession d’infirmier sont-ils victimes
de sexisme au sein d’une profes-
sion dominée très majoritairement
par des femmes ?

C’est la question que pose un in-
firmier, Mario Marchand, qui a ac-
cepté de briser le silence sur cette
question après avoir vainement
tenté de faire modifier le nom de la
revue de l’Ordre des infirmières et
infirmiers du Québec (OIIQ), l’In-
firmière du Québec, par l’Infirmière et
l’infirmier du Québec, lors de la der-
nière assemblée générale de l’Or-
dre en novembre dernier.

« J’ai eu droit à un refus massif
et agressif de la part des déléguées

présentes. Depuis que j’ai com-
mencé à oeuvrer dans cette profes-
sion, il y a dix ans, j’ai réalisé que
nous les hommes, qui sont environ
6000 sur 60 000, sommes pas mal
tassés dans la profession », confie-
t-il.

M. Marchand cite le cas d’un in-
firmier qui a été refusé à un poste
en soins maternels et infantiles
sous le prétexte qu’un homme n’est
pas à sa place pour conseiller par
exemple les jeunes mères sur l’al-
laitement.

« Encore récemment, alors que
l’Ordre faisait du recrutement au-
près des étudiants afin de les orien-
ter vers cette formation, des affi-
chettes publicitaires montraient des
infirmières mais pas d’infirmiers

comme si les hommes en étaient
exclus. Pourtant tout le monde se
plaint de la carence d’infirmières et
d’infirmiers dans les hôpitaux »,
ajoute-t-il.

L’infirmier qui oeuvre au CLSC
Norman-Bethune rappelle qu’au-
trefois la profession médicale était
dominée très largement par les
hommes, mais que depuis cette pé-
riode, les femmes ont rattrapé leur
retard puisqu’elles forment la moi-
tié des effectifs. « Personne ne met
en cause leur compétence parce
qu’elles sont des femmes », dit-il.
Selon lui, les hommes, parce qu’ils
ne se sentent pas complètement ac-
ceptés dans la profession, ont ten-
dance à quitter les soins pour plu-
tôt occuper des postes dans

l’administration ou des postes au
sein des bureaux syndicaux.

La présidente de la FIIQ, Jennie
Skene, reconnaît que les infirmiers,
même s’ils ne représentent que 8 %
du membership, occupent 20 %
des postes dans les instances syndi-
cales.

Mme Skene s’est dite étonnée
d’apprendre l’existence d’un ma-
laise ressenti par les infirmiers
dans la profession. « Cela se peut
que des personnes se sentent bles-
sées parce que le genre féminin
prend beaucoup de place dans la
profession. J’espère qu’on pourra
l’exprimer et qu’on pourra en dé-
battre publiquement », en mon-
trant une ouverture à des change-
ments, au rythme de l’évolution de
la société.

« Dans nos textes internes, on
utilise toujours le féminin afin
d’éviter la lourdeur. C’est une pra-
tique admise. Au début des années
1980, la convention collective était
masculinisée en totalité. Aujour-
d’hui, c’est l’inverse, elle est com-
plètement féminisée », explique-t-
elle.

À l’Ordre des infirmières et in-
firmiers du Québec, aucune res-
ponsable n’était disponible pour
commenter la situation. Cependant
une personne qui n’a pas voulu
être identifiée nous a référé à la po-
litique rédactionnelle de la revue
L’Infirmière du Québec. Celle-ci pré-
cise que le genre féminin est utilisé
dans la rédaction des textes mais
qu’il ne se veut aucunement restric-
tif à l’endroit des infirmiers.
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Des saloperies de bestioles

L
es trois minous de Marguerite
tètent dans le salon. Ils ne savent
pas que c’est leur dernière tétée.
Ils ont cru à un jeu quand je les
ai mis dans la cage. Ils ne se sont
pas inquiétés non plus quand
j’ai démarré l’auto. J’avais posé

la cage sur le siège du passager. Repus, ils se
sont endormis presque aussitôt.

Je m’interdisais d’être triste en me disant
fuck, arrête, c’est juste des saloperies de bes-
tioles. Mais je ne suis pas très doué pour la
distanciation. Quand je conduisais mon ami
Bob à l’hôpital pour sa chimio, je m’interdi-
sais aussi d’être triste en me disant fuck, ar-
rête, il ne va peut-être pas mourir. Bob aussi
somnolait sur le siège du passager. Le truc,
c’est de conduire détaché, en essayant de
faire passer la route entre sa douleur et soi.
Mais pour moi ça marche jamais. Je suis nul
zen.

Dans la première maison, rue Marquette,
il y avait deux petits garçons dont un qui
s’appelle Alexis, c’était sa fête, huit ans.
Quand je lui ai donné le minou, il a dit :
« Oh ! il est tout petit. » C’était un très bel
appartement mais la lumière des toilettes
était brûlée, fait que je n’ai pas trouvé les
kleenex, j’ai reniflé deux ou trois fois et j’ai
dit aux gens, bon ben, c’est ça, faut que
j’aille livrer les autres. Juste avant de sortir,
j’ai aperçu le petit minou entre deux fau-
teuils. J’ai fait comme si je ne le connaissais
pas. Savez ce que j’aimerais dans ces mo-
ments où je ne me sens pas très bien dans ma
peau, où je ne sais pas où poser mon regard,
ni quoi faire de mes mains ? J’aimerais être
une fille pour pouvoir donner le change en
replaçant la bretelle de mon soutien-gorge.

La deuxième maison était rue Marquette
aussi. C’est un hasard. Deux jeunes femmes.
Le minou était pour le chum de l’une des
deux qui « part en appartement ».

Mais vous, vous restez ici ?
C’est ça.

Le minou, c’est pour
que votre chum ne s’en-
nuie pas ?

Vous avez tout com-
pris.

Tu parles que je com-
prends. Ça a été comme
ça pour moi aussi. Il y a
plus de 20 ans, ma fian-
cée, on ne se connaissait
pas beaucoup à ce mo-
ment-là, m’a apporté une
petite minoune de la
SPCA pour que je ne
m’ennuie pas. Ceux qui
me lisent depuis mille ans s’en souvien-
dront, je l’avais appelée Simone. Je ne me
suis pas ennuyé une seule fois depuis. Je ne
l’ai pas dit à la jeune femme pour ne pas l’ef-
frayer, mais les amours scellées par un chat
ont sept vies aussi.

La troisième maison était rue Chabot dans
Rosemont. Une petite fille de cinq ou six ans
est venue m’ouvrir la porte, flanquée de son
papa. Elle aussi, elle a dit : « Oh ! il est tout
petit. » Elle était extrêmement sérieuse et
même un peu grave, comme La petite fille à la
robe rouge dans le tableau d’Ammi Philips, la
peintre de chats naïfs. C’est dans un très
beau livre que m’a offert il y a longtemps
Plume Latraverse (Est-ce que quelqu’un sait
s’il est encore vivant, Plume ?)... Pour reve-
nir à la petite fille de la rue Chabot, elle m’a
montré le lit qu’elle avait préparé pour le mi-
nou, dans une boîte. Je lui ai dit vous savez
mademoiselle, si ça ne marche pas entre vous
et le minou, vous m’appelez et je viens le re-
chercher tout suite, c’est pas plus compliqué
que ça. Elle a fait non non non. Elle avait, je
crois, très hâte que je m’en aille. Dehors il
neigeotait.

Je suis allé faire des courses, en passant
avenue du Mont-Royal, j’ai vu que mon ami
Pierre annonçait mes chats dans la vitrine de
son imprimerie, l’Atelier Offset Mont-Royal,

« Trois petits chats cher-
chent un appartement sur
le Plateau ou ailleurs,
s’adresser ici ».

Pierre vient de m’appe-
ler : « Tu ne sais pas la
meilleure ? Le facteur a
vu l’annonce dans la vi-
trine et il m’a dit : tu de-
vrais appeler Foglia à La
Presse ! »

Une fille
toute simple

Téléphone de Belgique hier matin : « Bon-
jour, monsieur Foglia, c’est Geneviève, j’ai
gagné ! »

Dieu que cette jeune fille fait du bien à ma
culture qui est toute sportive, comme vous le
savez. Comment dire ? Elle me fait du bien
parce qu’elle n’est pas incorporée au Dela-
ware comme les Expos, si vous voyez ce que
je veux dire. Ses affaires sont limpides, pas
compliquées. Elle prend l’avion pour Bruxel-
les. Elle arrive la veille de la course. Pas une
petite course. La Flèche Wallonne. Une
grande classique. Dure. Venteuse et côteuse.

Il y a 105 filles au départ, la crème survita-
minée du cyclisme féminin européen. Dix ki-
lomètres plus loin, dans la première côte,
Geneviève se retrouve en tête presque sans le
vouloir, elle est tellement facile, tellement
au-dessus de ses affaires que les Italiennes
viennent la regarder sous le nez : « Hé la pe-
tite, tu te crois encore chez les juniors ? »

Comme il restait 80 kilomètres et qu’un
vent fort soufflait de face, la petite s’est cal-
mée. À 30 kilomètres de l’arrivée, dans une
autre longue bosse, c’est elle qui a regardé
les Italiennes sous le nez : « Junior pas ju-
nior, je m’en vais, vous venez ? » Quatre
l’ont suivie. Six autres l’ont rejointe dans la
descente. Cela faisait onze au pied du mur de

Huy. L’arrivée était jugée en haut.
On attendait qu’elle attaque à la hussarde.

Geneviève l’a jouée en douceur. Au train.
Comme si ce mur de Huy, avec ses passages
à 20 %, n’existait pas. Où ça, un mur ? Vous
avez vu un mur quelque part, vous autres ?
Ça, ça écoeure. T’es après vomir sur ton gui-
don et l’autre s’en va aux fraises avec son pe-
tit panier sous le bras en chantant la belle de
Cadix a des yeux de velours, tchika tchik
ayayaille.

Bon, faut je vous laisse monsieur Foglia,
faut que j’aille faire pipi pour le contrôle
antidoping.

Va, ma fille, va.

Le dernier mot
Bernard Guindon, vieux curé du diocèse

de Cornwall et juge du tribunal ecclésiasti-
que pour les histoires d’annulation de ma-
riage, charge qui lui valait le titre de monsei-
gneur, Monseigneur Guindon donc, est mort
tout récemment d’une crise cardiaque à l’âge
vénérable de 80 ans.

Il était le frère de Jeanine Guindon, son
aînée de quelques années, pionnière, fonda-
trice de l’école de psychoéducation de l’Uni-
versité de Montréal, mais cela n’a aucun rap-
port, il suffit de savoir pour les fins de
l’anecdote que je vous conte maintenant que
Jeanine Guidon était au chevet de son mon-
seigneur de frère, l’assistait dans ses derniers
instants, lui parlait doucement, lui disait
laisse-toi aller Bernard, tout va bien se pas-
ser, la Sainte Vierge est là qui t’attend, elle
va te prendre par la main...

C’est alors que Monseigneur a murmuré à
sa soeur :

— Pousse pas Jeanine !
Ce furent ces dernières paroles.
Je lance l’idée que « Pousse pas Jeanine »

remplace désormais le slogan qui dit, fade-
ment, que la modération a bien meilleur
goût.

Pierre

L’accusé dort dans son fauteuil roulant
Michael Kovac subit son procès pour le meurtre de son ex-conjointe
CHRISTIANE DESJARDINS

C’est calé dans un fauteuil roulant
et en apparente léthargie, que Mi-
chael Kovac, 64 ans, subit depuis la
semaine dernière son procès devant
jury, pour le meurtre prémédité de
son ex-conjointe.

Estelle Letendre, une employée
de Bell Canada âgée de 43 ans,
avait été assassinée de cinq coups
de feu de calibre 12, alors qu’elle
stationnait sa voiture dans l’allée
de son domicile de La Prairie, vers
16 h 30, le 21 janvier 1998. À ce
moment là, cela faisait une dizaine
d’années qu’elle était séparée de
Kovac.

Après le meurtre, le présumé as-
sassin a déposé une enveloppe sur
le cadavre. Il contenait une rose
rouge en tissu, des factures d’avo-
cats et des papiers de cour interdi-
sant à Kovac de communiquer avec
Mme Letendre. Sur l’un des papiers
était écrit : « Je suis une victime,
pas un abuseur. » Sur un autre, on

pouvait lire une note griffonnée
près du nom d’un juge : « raciste
bâtard. »

Le procès de Kovac, prévu initia-
lement en janvier, avait dû être re-
porté de deux mois, parce que l’ac-
cusé avait sombré dans le coma. Il
s’agirait de séquelles des blessures
qu’il s’était lui-même infligées. En
effet, après avoir présumément as-
sassiné son ex-conjointe, Kovac

s’était tiré deux balles dans la tête
avec un petit pistolet de calibre 25.
Bien qu’au moins une des balles ait
traversé son cerveau, l’accusé s’est
remis et a été jugé apte à subir son
procès. En janvier, il aurait eu, en
quelque sorte, une rechute, puis
s’est rétabli.

«l va la tuer...»
Devant le jury, plusieurs témoins

sont venus dire ce qu’ils avaient vu
et entendu. Deux voisines qui
jouaient dehors avec leurs fillettes
dans la rue Perron, le jour du
meurtre, ont pratiquement été té-
moins du crime. Vers 16 h 30, elles
voient Mme Letendre arriver en voi-
ture dans son allée de maison. Une
voiture blanche la suit, s’arrête,
puis un homme armé d’un fusil
descend et s’approche du véhicule
de Mme Letendre.

« Prends les filles, il va la tuer »,
s’écrie alors l’une d’elles, infirmière
de métier, alors que des coups de
feu retentissent. Puis, l’homme re-
gagne son automobile et part.

L’infirmière se porte au secours
de la victime. Trois hommes qui
déglacent un toit tout près — on
sort à peine du grand verglas — ac-
courent aussi après avoir entendu
les coups de feu. La victime, encore
assise sur le siège du conducteur,
saigne abondamment. Les manoeu-
vres de réanimation ne sont d’au-
cune utilité. Un pathologiste vien-
dra d’ailleurs dire que plusieurs
organes internes ont été déchique-
tés sous la violence des coups de
feu.

Vers 16 h 40, Pierre Saint-Cyr,
marié avec la soeur jumelle d’Es-
telle Letendre, travaille comme à
l’accoutumée dans son entreprise
de métallurgie rue Sainte-Rose à La
Prairie. Il voit un homme arriver
avec un capuchon sur la tête.

« Je pensais que c’était un client,
a témoigné M. Saint-Cyr. Il s’est
approché de moi, a sorti un fusil
tronçonné et me l’a pointé dans le
visage. Son capuchon est tombé et
là je l’ai reconnu. C’était Michael
Kovac, l’ancien conjoint de ma bel-

le-soeur. Je ne l’avais pas vu de-
puis dix ans. »

Un employé qui a été témoin de
la scène s’approche alors et donne
un coup de casque de travail sur la
tête de Kovac, puis réussit à le maî-
triser avec d’autres employés, arri-
vés en renfort. La situation semble
maîtrisée, Kovac est couché par
terre, avec des hommes sur lui.
Mais contre toute attente, ont relaté
des témoins, Kovac réussit à sortir
un petit pistolet qu’il avait caché
sur lui, et tire à au moins deux re-
prises. Kovac est atteint à la tête,
tandis qu’un des employés, Sté-
phane Berthiaume est blessé à un
bras, probablement par le ricochet
d’une balle. Puis, la police arrive.

Hier, Me Stéphane Lamarche,
procureur de la Couronne a ter-
miné sa preuve, et l’avocat de la
défense, Me Tom Pentefountas, a
indiqué qu’il ne présentait pas de
défense. Les plaidoiries doivent se
tenir aujourd’hui. C’est la juge Dio-
nysia Zerbisias qui préside le pro-
cès.

Michael Kovac

Woolley renonce à son
enquête préliminaire

28
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1

JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Le motard Gregory Woolley a renoncé, hier, à son en-
quête sous caution. Il a été arrêté la semaine dernière à
l’aéroport de Mirabel après qu’un revolver de calibre
44 eut été trouvé dans un petit sac qu’il emportait en
Haïti.

C’est après avoir discuté avec son collègue de la
Couronne, Me François Brière, que Me Pierre Panaccio
a indiqué à la juge Michèle Toupin, de la Cour du
Québec, que son client avait décidé de passer outre à
sa demande de cautionnement.

La poursuite avait un seul témoin à faire entendre,
le sergent Guy Ouellet, l’expert de la Sûreté du Qué-
bec en ce qui concerne la lutte contre les bandes de
motards, et elle voulait ainsi démontrer au tribunal
toutes les implications de l’accusé avec les Rockers
dont il est un membre en règle.

Selon ce policier, Woolley, seul Noir admis dans
l’organisation des Hells Angels, est à la tête des nou-
veaux groupes Syndicate et Roughriders. Trois des
membres en règle de ce dernier gang étaient d’ailleurs
au palais de justice de Saint-Jérôme, mais ils n’ont pas
pénétré dans la salle d’audience. Ils ont préféré partir
après avoir appris qu’ils allaient être fouillés. Mais
tous trois sont maintenant immortalisés dans « l’al-
bum de famille » des forces policières affectées à la
lutte contre les bandes de motards.

« C’est la première fois que je vois les couleurs des
Roughriders. Ce nouveau groupe affilié aux Hells fait
partie du réseau de Woolley, tout comme les Syndi-
cate, et il oeuvre dans le milieu de la communauté haï-
tienne de Montréal », a indiqué le sergent Ouellet.

À moins d’un changement de dernier instant, Wool-
ley, 27 ans, subira son enquête préliminaire le 20
avril.

Après son arrestation, des analyses ont été effec-
tuées sur l’arme saisie afin de déterminer si elle avait
servi aux meurtres de Mario Flores et de Jason Jac-
ques, commis le 3 avril à Montréal. Les résultats ont
démontré que ce n’est pas ce revolver qui avait été uti-
lisé. L’arme avait été volée en 1998 chez un collection-
neur de La Prairie.
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Actualités

Libman
ne veut pas
du boulevard
Cavendish
Le maire de
Côte-St-Luc craint que
sa ville ne soit envahie

ÉRIC TROTTIER

Le maire de Côte-Saint-
Luc, Robert Libman, de-
mande à rencontrer de
toute urgence le ministre
des Transports, Guy Che-
vrette, pour tenter de le
convaincre de faire mar-
che arrière dans son pro-
jet de prolonger le boule-
vard Cavendish jusqu’à
Saint-Laurent.

« Nous souhaitons lui parler
pour lui montrer d’autres alter-
natives qui rencontreraient les
mêmes objectifs sans toutefois
causer d’impact sur notre popu-
lation », a indiqué hier le maire
Libman.

Malheureusement, il est trop
tard, répond le ministre Che-
vrette par la bouche de son atta-
chée de presse, Édith Rochette :
« On a déjà offert aux gens de
Côte-Saint-Luc de négocier avec
nous ; on leur a offert de partici-
per à une étude d’impact, mais
ils ont refusé... »

Le boulevard Cavendish, à
Côte-Saint-Luc, se termine en
cul-de-sac, près de la rue Wal-
lenberg, pour reprendre plus
loin, à la rue Dalton, à Saint-
Laurent. Ce « mur » empêche les
deux villes de communiquer et
force les automobilistes de
Saint-Laurent à passer par le
rond-point Décarie, quand ils se
rendent vers le centre de Mon-
tréal. Un non-sens que M. Che-
vrette a déjà dénoncé à maintes
reprises.

Le gouvernement aurait sou-
haité raccorder les deux parties
du boulevard, mais il s’est tou-
jours buté au refus systématique
de Côte-Saint-Luc, une ville à
caractère essentiellement rési-
dentiel qui craint d’être envahie
par les camions en provenance
du secteur industriel de Saint-
Laurent.

Mardi, le ministre Chevrette a
profité du dévoilement de son
plan de transport pour annoncer
un projet de loi qui forcera Côte-
Saint-Luc à se soumettre au pro-
longement du boulevard. « Ça
fait assez longtemps qu’on en
parle », a déclaré le ministre sur
un ton péremptoire.

M. Chevrette prévoit investir
24 millions dans ce projet.

M. Libman soutient que
d’autres trajets pourraient per-
mettre aux automobilistes de
Saint-Laurent d’accéder au cen-
tre-ville sans passer par le rond-
point Décarie. « Mais nous de-
vons d’abord rencontrer le mi-
nistre, lui présenter notre ville
afin qu’il comprenne bien les
enjeux, l’impact de l’ouverture
du boulevard Cavendish », ajou-
te-t-il.

Et si le ministre accouchait
d’une loi forçant la petite ville à
se plier ? « Il y aurait évidem-
ment des recours juridiques,
conclut Robert Libman. Mais
nous voulons à tout prix éviter
un tel scénario, c’est pourquoi
nous voulons rencontrer le mi-
nistre... »

Le ministre Guy Chevrette entend parachever l’autoroute 30 entre Candiac et Sainte-Catherine.

Le passage de l’autoroute 30
en zone urbaine suscite l’inquiétude
MARTHA GAGNON

Le parachèvement de l’autoroute 30 entre Can-
diac et Sainte-Catherine sur la Rive-Sud suscite
de l’enthousiasme chez les uns et des inquiétu-
des chez les autres.

Le ministre Guy Chevrette a annoncé dans
son plan de transport que la construction du
tronçon de 7,5 km dans l’axe de la route 132, un
secteur très congestionné, sera réalisée au coût
de plus de 100 millions. L’autoroute traversera
les municipalités de Candiac, Delson, Sainte-
Catherine et Saint-Constant qui regroupent en-
viron 60 000 habitants.

Jocelyne Bates, mairesse de Sainte-Catherine,
affirme que le tracé soulève des craintes. « Une
autoroute qui passe au milieu d’une zone urba-
nisée, c’est loin d’être l’idéal, dit-elle. On a
choisi de préserver le milieu agricole et les
champs de maïs au lieu de la qualité de vie des
citoyens. Il y aura des impacts sonores et visuels
importants. J’aurais préféré que l’autoroute-
passe derrière, dans les terres. »

Le conseil municipal de Sainte-Catherine a,
malgré tout, donné son appui au tracé. « Sur le
plan stratégique, nous n’avions pas le choix, ex-
plique Mme Bates. Pour participer aux discus-
sions et faire avancer le dossier, il fallait que
toutes les municipalités se mettent d’accord, si-
non le ministère refusait de bouger. Je me suis
ralliée par obligation, mais je persiste à croire
que c’est un mauvais choix. »

Selon elle, il y a également des citoyens et

des commerçants qui s’inquiètent du tracé. « Ils
veulent se regrouper pour mieux défendre leurs
intérêts, ajoute-t-elle. Cette autoroute urbaine,
c’est un peu comme si la Métropolitaine s’en ve-
nait chez nous. »

Pour sa part, Normand Cool, porte-parole du
comité intermunicipal de l’autoroute 30 et con-
seiller municipal à Saint-Constant, approuve le
tracé dans l’axe de la route 132. « C’est la meil-
leure solution, dit-il. On croit possible d’atté-
nuer les impacts avec l’application de différen-
tes mesures. Nous avons déjà formulé une
quarantaine de demandes au ministère des
Transports. On doit, par exemple, prévoir un
grand nombre d’entrées et de sorties pour assu-
rer une bonne circulation locale, favoriser un
lien continu entre les deux côtés. »

M. Cool reconnaît qu’il est plutôt rare qu’une
autoroute soit construite au beau milieu d’une
zone déjà urbanisée. « Ce serait la première
autoroute urbaine du genre au Québec. Pour
cette raison, on ne veut pas qu’elle ressemble
aux autres. Elle doit s’harmoniser avec le milieu
et respecter le profil naturel du terrain. Nous al-
lons être très vigilants. L’autoroute ne doit pas
se faire n’importe comment. »

Les expropriations ont eu lieu il y a 30 ans.
Le ministère des Transports a, en effet, acquis en
1968 l’emprise nécessaire dans l’axe de la route
132 pour réaliser l’autoroute. Le corridor a gran-
dement changé d’aspect depuis.

« Si le tracé en zone agricole avait été retenu,

la route 132 aurait été transformée en boulevard
et les municipalités auraient été contraintes
d’assumer son entretien », souligne M. Cool.

Il y a actuellement 48 000 véhicules, dont un
grand nombre de camions, qui circulent quoti-
diennement à cet endroit. « On prévoit que
l’achalandage va doubler d’ici une dizaine d’an-
nées », explique M. Cool.

L’autoroute devrait permettre d’améliorer la
sécurité routière et les conditions de circulation.
La mairesse de Sainte-Catherine doute cepen-
dant que la congestion soit moins grande au
pont Mercier. « Cela n’aura pas d’effet. On va
seulement arriver au pont plus vite », dit-elle.

De l’avis de M. Cool, les commerçants situés
actuellement le long de la route 132 seront peu
affectés par la nouvelle autoroute. « D’après les
données, 75 % de la clientèle est locale. Nous
prévoyons que le tracé aura même un effet bé-
néfique sur le développement commercial et in-
dustriel. Il y a encore 900 000 mètres carrés à
développer dans toute cette zone. L’autoroute 30
est essentielle au développement économique.
C’est notre slogan. »

Le projet est à l’étape de l’analyse de l’étude
d’impact qui a été déposée au ministère de l’En-
vironnement en 1998. Cette étude conclut que le
tracé dans l’axe de la 132 est le plus avantageux.
D’après M. Cool, des séances d’information et
de consultation auprès de la population pour-
raient avoir lieu cet automne. Il reste encore
plusieurs étapes à franchir avant le début de la
construction de l’autoroute dont la durée pour-
rait être de deux ans.

Yves Ryan dénonce l’oubli de Montréal-Nord
ÉRIC TROTTIER

Le maire de Montréal-Nord, Yves
Ryan, est en furie, parce que sa
ville a été oubliée dans le plan de
transport du ministre Guy Che-
vrette, rendu public cette semaine.

Dans une lettre ouverte envoyée
hier à l’intention du ministre des
Transports, M. Ryan a qualifié le
plan de transport de « chef-d’oeu-
vre de manipulation de l’informa-
tion » et d’opération de relations
publiques.

« D’une certaine manière, c’est
même du charlatanisme, une excur-
sion dans le monde des “faire ac-

croire’’ », déclare, sur un ton plutôt
acerbe, le doyen des maires dans la
région montréalaise.

M. Ryan, qui a déjà présidé la
STCUM, met en doute les engage-
ments de Québec à construire de
nouvelles stations de métro dans
l’est de l’île et à Longueuil. « Je
conseille au public qui se fait pro-
mettre du métro d’attendre de pou-
voir s’asseoir dedans avant de
chanter : Montréal-Nord sait trop
bien qu’en peu d’années, plusieurs
gouvernements de Québec ont re-
nié leurs engagements et leur si-
gnature. »

Il cite l’exemple de la promesse

d’un métro à Montréal-Nord faite
par le gouvernement en... 1991.

Le maire Ryan rappelle que
Montréal-Nord est la deuxième
ville en importance dans l’île de
Montréal, qu’elle est au sixième
rang des villes les plus populeuses
au Québec... mais toujours sans
métro : « Faut croire que le gouver-
nement est prêt à promettre du mé-
tro jusqu’aux frontières américai-
nes pour éviter de passer par
Montréal-Nord », soupire-t-il,
avant d’ajouter (au ministre) :
« Pour son information, la Ville de
Montréal-Nord est toujours sur la
carte du Québec ! »

PHOTOTHÈQUE, La Presse ©

Yves Ryan

Têtes d’affiche
La fondation Marcelle et Jean

Coutu vient de faire un don de
50 000 $ à Jeunesse au soleil pour
son programme de médicaments.
Ces fonds seront alloués aux per-
sonnes qui nécessitent une aide fi-
nancière pour payer une partie des
coûts de leurs prescriptions. Plus
de 1500 personnes (gens âgés et
patients en psychiatrie) sont inscri-
tes à ce programme, alors que 300
autres figurent sur une liste d’at-
tente pour bénéficier de cette assis-
tance financière à l’achat de médi-
caments.

■ ■ ■

Jennifer
Rasor

L’Orchestre de
c h a m b r e d e
Montréal donne
un concert ce soir
(salle Pollack),
mettant en ve-
dette la soprano
m o n t r é a l a i s e
Jennifer Rasor,
lequel concert
sera présenté en
h o m m a g e à
l’homme d’affai-
res Raymond

Wong, de la maison Wong Wing.
Laissez-passer : 871-1224.

■ ■ ■

C’est aujourd’hui que s’ouvre,
à Jonquière, le congrès annuel de
la Corporation des officiers munici-
paux en bâtiment et en environne-
ment du Québec. Demain, le mi-
nistre des Ressources naturelles,
Jacques Brassard, s’adressera aux
congressistes.

■ ■ ■

Banquet annuel du club Rotary
du Vieux-Montréal, samedi, au Ho-
liday Inn Select (99, avenue Viger
Ouest), organisme de bienfaisance
qui contribue à des oeuvres chari-
tables comme Le Bon Dieu dans la
rue, le Yee Hon club, la maison
Saint-Colomban, l’Hôpital de Mon-
tréal pour enfants, etc. Coût : 100 $.
Renseignements : 495-1279.

■ ■ ■

Marieke
Tremblay

Le Fonds de
b i e n f a i s a n c e
Molson, repré-
senté par sa pré-
sidente Marieke
Tremblay, vient
de remettre un
don de 2500 $ à
la maison d’hé-
bergement pour
femmes Le Chaî-
non, dont le ma-
gasin (Le Coffre
aux trésors) a été

complètement détruit par l’incen-
die qui a rasé l’édifice de l’ancien
aréna Mont-Royal (angle de l’ave-
nue du Mont-Royal et de la rue
Saint-Urbain). C’est Judi Richards,
porte-parole du refuge pour fem-
mes, qui a accepté le don.

■ ■ ■

C’est sous la présidence d’hon-
neur de Reginald Steers, vice-pré-
sident des finances de Pratt &
Whitney, que se tiendra le dîner-
bénéfice du musée Marsil (cos-
tume, textile et fibre), de Saint-
Lambert. Le tout aura lieu le 20
avril, à l’hôtel Omni. Coût : 195 $.
Renseignements : (450) 465-1152
ou (450) 923-6601.

■ ■ ■

Dégustation de vins californiens
à l’occasion d’une soirée gastrono-
mique devant se tenir sous la prési-
dence d’honneur d’Yves Séguin, vi-
ce-président à la direction du
groupe de sociétés de la Banque de
Montréal, le mercredi 26 avril. Or-
ganisée au bénéfice de la Fonda-
tion des maladies du coeur du
Québec, en collaboration avec
l’Institut des vins de Californie,
cette dégustation des derniers crus
californiens se déroulera à l’hôtel
Ritz Carlton (coût : 200 $). Rensei-
gnements : 871-1551, poste 287.

■ ■ ■

Philippe
Borel

La Société de
bienfaisance Ca-
nadien Pacifique,
représentée par
Philippe Borel,
vice-président
régional et direc-
teur général du
Château Fronte-
nac, vient de re-
mettre 30 000 $
au Musée de la
mer, à l’occasion
de l’exposition

Les Empresses jettent l’ancre à Pointe-
au-Père. Ce musée désire présenter
une exposition de la flotte du Ca-
nadien Pacifique dont les navires
faisaient la navette entre Québec et
Montréal, et Liverpool, Sou-
thampton et Londres, en Angle-
terre, le tout pour marquer l’inau-
guration de sa nouvelle salle du
pavillon Empress of Ireland.

■ ■ ■

Une équipe d’étudiantes de la fa-
culté d’administration de l’Univer-
sité de Sherbrooke, formée de
Maud Alexandre, Mélanie Du-
quette et Chantal Nolet, s’est clas-
sée deuxième (devancée par une
équipe de l’île du Prince-Édouard)
au Concours d’excellence interuni-
versitaire canadien en gestion des
ressources humaines.

■ ■ ■

Denis
Blanchette

Le prix Perfor-
mas, remis par le
ministère de l’In-
dustrie et du
Commerce afin
de stimuler l’in-
novation, est allé
cette année à la
soc i é t é S i co .
C’est Denis Blan-
chette, vice-pré-
sident au marke-
ting de cette
entreprise, qui a

reçu le prix des mains du ministre
délégué à l’Industrie et au Com-
merce, Guy Julien. Le prix était re-
mis à l’occasion de la tenue du Fo-
rum pour le développement de
l’industrie chimique québécoise et
permettait de souligner que Sico
avait réussi à pénétrer un nouveau
marché en pleine croissance, celui
de l’aéronautique.

■ ■ ■

Adressez vos communiqués à:
Têtes d’affiche
La Presse, 7, rue Saint-Jacques
Montréal (QC), H2Y 1K9

Fonctionnaire
municipal
soupçonné de
conflit d’intérêts
Le responsable du « Montréal
bleu » au comité exécutif de la
Ville de Montréal, Paolo Tambu-
rello, a annoncé hier que l’admi-
nistration Bourque enquête de-
p u i s u n m o i s s u r u n
fonctionnaire du service des
parcs soupçonné de s’être placé
en conflit d’intérêts. Selon les al-
légations qui pèsent sur lui, le
fonctionnaire aurait entretenu
des liens d’affaires avec un pro-
moteur immobilier, propriétaire
de plusieurs terrains en bordure
du fleuve, à Pointe-aux-Trem-
bles. Or, ces terrains sont situés
en plein coeur du « Montréal
bleu », ce projet de revitalisation
des berges mis sur pied par le
maire Bourque. On soupçonne
le fonctionnaire d’avoir fourni
des éléments d’information à M.
Lemay, qui lui auraient permis
d’acquérir les meilleurs terrains
en fonction des projets entrete-
nus par la Ville.
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La région de Montréal évolue à l’inverse de
la banlieue torontoise, constate Vaillancourt
MARTIN VALLIÈRES
du bureau de La Presse, TORONTO

Une délégation de dirigeants de la Ville de Laval, dont le
maire Gilles Vaillancourt, était en visite hier chez sa ville-
jumelle de Markham, l’une des plus prospères de la vaste
banlieue de Toronto avec ses entreprises de haute techno-
logie.

La visite se voulait surtout un
suivi à l’entente de collaboration
en développement économique en-
tre les deux villes. Mais c’est en
matière de regroupement munici-
pal que le maire Vaillancourt a dit
avoir observé « des différences in-
téressantes ».

« Pendant que dans la région de
Montréal nous entrerons les villes
dans un nouvel organisme de gou-
vernement métropolitain, les mai-
res de la banlieue de Toronto,
comme ici à Markham, veulent sor-
tir d’une structure métropolitaine

pour revenir aux autorités locales
dans la gestion des problèmes et
des projets, a indiqué M. Vaillan-
court à La Presse, après sa présenta-
tion devant la chambre de com-
merce locale.

« Aussi, mes interlocuteurs ici ne
sont pas du tout intéressés à défen-
dre le statu quo en matière de gou-
vernement municipal. C’est pour-
tant un argument que nous avons
beaucoup entendu à propos du
projet de fusion municipale dans
l’île de Montréal. »

« La priorité que j’ai observée

ici, — et que je privilégie aussi
pour nos débats dans la région de
Montréal —, c’est l’importance de
rapprocher les services des ci-
toyens, peu importe la forme de
structure retenue », a dit le maire
de Laval.

Les villes de Markham et de La-
val ont une entente de collabora-
tion économique depuis 1996, la-
quelle a déjà donné lieu à des
missions d’entreprises de part et
d’autre. Markham est la ville de la
région de Toronto qui a la plus
forte concentration d’entreprises en
informatique, avec des noms aussi
influents que IBM (bientôt plus de
7000 employés avec son nouveau
laboratoire de logiciels), Sun Mi-
crosystems, Lucent Technologies et
ATI, un fabricant de circuits vidéo
pour ordinateurs qui a connu un
succès mondial.

Le maire Vaillancourt a parlé de-
vant la chambre de commerce de
Markham du réseau de parcs in-

dustriels de sa ville, géré par Laval
Technopole. Il a mis l’accent sur le
parc d’entreprises technologiques
aménagé près de l’Institut Armand-
Frappier.

Ce parc technologique est sur-
tout à vocation bio-pharmaceuti-
que. Le directeur de Laval Techno-
pole, Pierre Bélanger, a fait part
toutefois d’efforts pour attirer des
entreprises en informatique, d’où
l’intérêt envers l’expérience de
Markham dans ce secteur.

Une origine commune
En matière d’urbanisme, Laval et

Markham sont toutes deux en voie
d’informatiser la gestion de leur
territoire. Elles ont aussi chacune
un projet de « centre urbain » bâti
sur mesure en regroupant des acti-
vités de divertissement, des rési-
dences et des commerces de service
près des employeurs technologi-
ques.

Les deux villes partagent d’ail-

leurs une origine commune : un
groupe de petites municipalités
voisines qui ont été fusionnées en
une ville plus grande il y a plus de
20 ans. Markham compte mainte-
nant 200 000 habitants à comparer
à 340 000 à Laval.

Par ailleurs, en plus de ses attri-
buts de ville de banlieue cossue,
Markham abrite le principal aéro-
port pour avions privés de la ré-
gion torontoise, Buttonville.

C’est à cet aéroport que le trans-
porteur régional Air Montréal pré-
voit débarquer à la mi-mai sous
son nouveau nom de Go Air, avec
ses premiers vols directs avec Dor-
val et Gatineau-Hull. Le maire de
Markham, Don Cousens, a promis
un accueil chaleureux au transpor-
teur montréalais, dont la directrice
Judy Fae était hier à la présenta-
tion devant la chambre de com-
merce locale.

Les excréments canins, un « exemple
tout bête » de réussite à Montréal ?
Le candidat à la mairie de Paris, Philippe Séguin, félicite le maire Bourque

La course en
taxi coûtera
plus cher
LIA LÉVESQUE
Presse Canadienne

Les chauffeurs de taxi pourront bénéfi-
cier d’un peu de répit, divers tarifs étant
haussés depuis minuit, une minute au-
jourd’hui.

Ainsi, pour la prise en charge d’un
client à bord d’un véhicule, le tarif est
désormais de 2,50 $ au lieu de 2,25 $.

Le tarif au kilomètre parcouru avec le
client passe de 1,10 $ à 1,20 $.

Aussi, le tarif du temps d’attente pas-
sera de 0,40 $ à 0,44 $ la minute.

Ces hausses de tarifs ont été accordées
par la Commission des transports du
Québec à la demande des représentants
de l’industrie du taxi, indiquait au cours
d’un entretien téléphonique M. Richard
Anger, directeur des communications à
la Commission.

Ces augmentations visent à couvrir les
frais d’exploitation d’un taxi, tels les as-
surances, l’entretien du véhicule, l’im-
matriculation, les inspections mécani-
ques, les droits payés aux associations de
taxi, etc.

Fait à noter, cette demande avait été
formulée avant la hausse du prix du car-
burant, puisqu’elle avait été présentée à
la Commission en août 1999.

Devant la Commission, les représen-
tants de l’industrie du taxi avait fait va-
loir que la dernière hausse accordée da-
tait de 1998 et qu’elle visait alors à
défrayer le coût des augmentations de
taxes, TVQ (taxe de vente du Québec) et
TPS (taxe sur les produits et services).

La dernière hausse qui visait à couvrir
les frais d’exploitation d’un taxi datait de
1992.

Les titulaires de permis de taxi ont
jusqu’au 12 mai pour faire ajuster leur
taximètre afin de l’adapter à la nouvelle
réglementation.

L’industrie du taxi du Québec re-
groupe 6336 titulaires, qui détiennent
7890 permis de taxi. À Montréal, cela re-
présente 3647 titulaires qui détiennent
4500 permis, a précisé M. Anger.

MARIE-CLAUDE GIRARD

Le candidat à la mairie de Paris, Philippe
Séguin, croit que la métropole française
aurait des idées à tirer de Montréal.
Quand on lui demande lesquelles, il cite
spontanément un « exemple tout bête » :
les excréments canins.

« Ici, c’est un problème réglé. Nous n’avons pas
réussi à le régler à Paris. Il faut essayer de compren-
dre pourquoi ça a été réussi à Montréal. »

L’ancien président de l’Assemblée nationale et
ex-chef du RPR (droite, gaulliste) était reçu hier à
l’hôtel de ville de Montréal par le maire Pierre
Bourque et son comité exécutif.

M. Séguin reconnaît la nécessité de regroupe-
ment de services dans la région de Montréal. « On
peut comprendre l’attachement de chaque “ com-
mune ” à sa spécificité, à sa propre histoire. Mais il
est absurde qu’un certain nombre de services ne
soient pas organisés à l’échelle de l’agglomération
toute entière. » Sur le projet « Une île, une ville »,
cher à M. Bourque, il répond par une boutade, in-
voquant le principe de « non-ingérence, non-indif-
férence ».

« J’ai été particulièrement impressionné par ce
que m’a dit Pierre Bourque sur l’organisation des
quartiers », a indiqué M. Séguin à l’AFP.

M. Séguin, qui n’a visiblement pas été invité à
une assemblée de la Commission de développe-
ment urbain, cite notamment le « système de con-
certation et de consultation permanente des habi-
tants » par les conseils de quartiers et par
l’intermédiaire d’un central téléphonique d’Accès
Montréal.

« La participation des citoyens, c’est une néces-
sité en matière de démocratie et d’efficacité », a-t-il
souligné. Il retient aussi les visites systématiques de
quartiers auxquelles se livre M. Bourque.

Plus prosaïquement, il a reconnu que la décision
de Montréal de ne pas ramasser les récentes chutes
de neiges était sage : « J’observe d’ailleurs que le
Bon Dieu est le premier allié de M. Bourque, dans
la mesure où il fait un soleil tel qu’il justifie les
choix qu’il a faits. »

PHOTO AFP

Du haut du balcon de l’hôtel de ville, le maire Pierre Bourque montre
quelques hauts lieux montréalais au candidat à la mairie de Paris, Philippe
Séguin.
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Chantal Daigle
témoignera-t-elle
à l’audience sur
J.-G. Tremblay ?

Presse Canadienne
CALGARY

Plusieurs victimes de Jean-Guy Tremblay
témoigneront la semaine prochaine aux au-
diences devant permettre de décider s’il
sera décrété « délinquant dangereux ».

La procureure de la Couronne, Eeva
White, a déclaré hier en Chambre qu’elle
compte convoquer des témoins de l’exté-
rieur de la province, qui auront besoin d’in-
terprètes, donnant du poids à la rumeur
voulant que Chantal Daigle témoigne.

Mme Daigle est cette Québécoise, ex-pe-
tite amie de Jean-Guy Tremblay, que celui-
ci avait voulu empêcher de se faire avorter
en allant jusqu’en Cour suprême.

Tremblay avait fait les manchettes à tra-
vers tout le pays en 1989, quand il avait ob-
tenu une injonction du tribunal empêchant
Mme Daigle de subir une interruption de
grossesse. La Cour suprême devait finale-
ment renverser l’injonction, mais entre-
temps, la jeune femme s’était fait avorter à
Boston.

Tremblay, un ex-Montréalais, a à plu-
sieurs reprises maltraité des femmes. Il a été
condamné sous 14 chefs d’accusation de
violence à l’endroit des femmes. Il a notam-
ment poussé et fait tomber une femme de
81 ans dans un escalier.

Mme White a refusé de dévoiler les noms
des témoins, mais elle a dit qu’elle pré-
voyait faire entendre plusieurs femmes, un
psychologue, un psychiatre et des agents de
probation.

PHOTO AP

Soeur Jeanne O’Laughlin s’est adressée aux médias hier après l’arrivée chez elle
d’Elian Gonzalez et de ses proches, à Miami Beach. La famille a convenu que la
maison de la religieuse, qui sert de médiatrice, serait en ce moment un endroit
plus tranquille pour l’enfant.

PHOTO AFP

Elian est photographié en train de
parler au téléphone dans la cour de son
grand-oncle. Plus tard dans la journée
Elian et sa famille se sont rendus chez
soeur Jeanne O’Laughlin.

Échec de la négociation entre
Janet Reno et la famille d’Elian
d’après AP et AFP
MIAMI

L’Attorney General ( ministre de la
Justice ) Janet Reno a échoué dans
sa tentative de médiation entre la
famille d’accueil d’Elian à Mia-
mi,en Floride, et son père, a an-
noncé hier la religieuse Jeanne
O’Laughlin.

« L’après-midi a été longue et marquée
par des des discussions sérieuses. Il n’y a
pas eu d’accord », a déclaré Jeanne O’Lau-
ghlin, recteur de l’Université Barry à la
presse après environ deux heures et demie
de négociations entre la famille et Janet
Reno.

« L’Attorney General a écouté attentive-
ment la famille. Elle a fait preuve de beau-
coup de respect et ils ont été très francs. Il
est apparu clairement qu’ils comprennent la
douleur de Juan Miguel » Gonzalez, le père
d’Elian, a précisé la religieuse.

« Mais il est très difficile de prévoir ce
qu’il va advenir maintenant », a ajouté la

mère Jeanne.
Janet Reno est arrivée hier soir pour ten-

ter de convaincre la famille de se rendre
avec Elian Gonzalez à Washington dès jeudi
pour remettre l’enfant à son père.

La ministre s’est rendue à Miami Beach
au domicile de soeur Jeanne O’Laughlin, la
religieuse qui avait accueilli en janvier
Elian et ses grands-mères de Cuba. Janet
Reno y a rencontré Lazaro Gonzalez, le
grand-oncle du petit Elian, et sa cousine
Marisleysis qui s’occupent de l’enfant âgé
de six ans depuis qu’il a été secouru au
large des côtes de Floride en novembre. Ar-
mando Gutierrez, porte-parole de la famille
du petit garçon en Floride, a jugé que la vi-
site de Mme Reno était « un bon signe ».
On ignorait dans l’immédiat si la ministre
devait aussi voir Elian.

La maison était entourée par plusieurs di-
zaines de policiers tenant à distance une
cinquantaine de manifestants.

Janet Reno devrait également s’entretenir
avec des dirigeants de la communauté des
exilés cubains. Certains en proie à la colère
ont juré d’empêcher le père d’Elian, Juan
Miguel Gonzalez, de récupérer son fils et de
le ramener à Cuba.

La visite de la ministre de la Justice re-
tarde temporairement une lettre que le gou-
vernement envisageait d’envoyer aux pro-
ches de l’enfant vivant à Miami, pour leur
dire où et quand céder la garde du petit
Elian.

L’envoi de la lettre « est maintenant entre
les mains de Mme Jeno », a précisé Myron
Marlin. Un représentant du Département de
la Justice a déclaré sous couvert d’anonymat
que si Mme Reno parvenait à s’entendre
avec les proches de l’enfant sur le projet vi-
sant à transférer la garde du petit garçon, la
missive ne serait plus nécessaire.

On a appris que la dernière mouture de la
lettre appelait à un transfert aujourd’hui 9 h
sur l’aéroport Opa-locka, près de Miami. Le
transfert de la garde pourrait également être
repoussé à demain. Conformément au projet
des autorités, Elian rejoindrait son père ou
un autre grand-oncle, qui le prendrait en
charge pour rencontrer Juan Miguel Gonza-
lez.

Après l’echec de cette médiation, les
autorités américaines pourraient ordonner
purement et simplement la remise de l’en-
fant à son père.

La Régie des rentes
fait volte-face
La Régie des rentes du Québec a fait volte-
face hier et a annoncé qu’elle suspendait
toutes les procédures de recouvrement des
allocations familiales qui ont été versées à
la famille de Jolène Riendeau, cette Mon-
tréalaise de 11 ans qui manque à l’appel de-
puis un an exactement. Dans un communi-
qué diffusé hier, la Régie a expliqué qu’elle
« avait été informée, selon les mécanismes
usuels, que cet enfant n’était plus à la
charge de ses parents et ce, depuis le mois
de novembre 1999 ». Dans le dossier de la
petite Jolène, il n’y avait aucune mention
qu’elle était disparue.
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